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•	Concubinage
•	Communauté réduite aux acquêts
•	Séparation de biens - Communauté universelle
•	Pacs
•	Séparation - Divorce
•	Conjoint survivant
•	Donations - Testaments
•	Droit international

Droit de jouissance d’un an
Quelle que soit la nature juridique de l’occupation du 
logement principal (bien loué ou bien détenu en pro-
priété), le conjoint survivant est assuré de s’y maintenir 
pendant l’année suivant le décès, indépendamment 
des droits successoraux qu’il est susceptible de re-
cueillir.
nn 	Si le logement est loué, le conjoint survivant avance 
les loyers et sera remboursé par la succession.
nn 	Si le logement est propriété (en tout ou partie) du dé-
funt ou des deux époux, le conjoint peut s’y maintenir 
gratuitement pendant au moins un an, sans que les 
héritiers ne puissent s’y opposer.

Le partenaire d’un PACS bénéficie désormais de ce droit  
de jouissance d’un an. Contrairement à celui dont bénéficie 
le conjoint survivant, il est possible par testament  
de priver son partenaire pacsé de ce droit.

Jouissance du logement  
à l’issue du délai d’un an
Pour le logement détenu directement en propriété, le 
conjoint survivant dispose sa vie durant (droit viager) :
nn 	du droit de continuer à habiter le logement occupé à 
titre de résidence principale ;
nn 	du droit d’utiliser le mobilier garnissant ledit loge-
ment. Le droit viager portant sur le mobilier bénéficie 
au conjoint survivant même si le logement est loué.

A la différence du droit temporaire d’un an, le droit d’habita-
tion et d’usage viager peut être écarté par une manifestation 
de volonté contraire du défunt. Pour être valable, cette mani-
festation de volonté doit être faite par testament authentique 
devant notaire (fiche 16). 

Contrairement au droit de jouissance temporaire du lo-
gement, le droit viager n’est pas conféré gratuitement 
au conjoint survivant. En effet, la valeur des droits d’ha-
bitation et d’usage vient s’imputer sur la valeur des 
droits successoraux du conjoint survivant.

On a dénombré 614 000 décès en 2018 en France  
contre 758 000 naissances.

La conclusion d’une donation au dernier vivant, ou dona-
tion entre époux, sur les biens futurs permet d’augmen-
ter les droits successoraux du conjoint survivant.
nn 	Elle peut être effectuée devant notaire ou par simple 
testament olographe.
nn 	Elle prend effet au premier décès.
nn 	Elle est toujours révocable par l’un des époux sans 
qu’il ait à en informer l’autre.
nn 	Elle peut être faite n’importe quand après le mariage.

Intérêt d’une donation entre époux  
par rapport aux droits légaux

HÉRITIERS  
EN CONCOURS 

DROITS LÉGAUX 
DU CONJOINT 

DROITS CONFÉRÉS  
EN PLUS  

PAR LA DONATION 

Enfants

Un enfant commun  1/4 en PP  
ou totalité en US

 1/2 en PP ou 1/4 en PP  
et 3/4 en US

Deux enfants 
communs

 1/4 en PP  
ou totalité en US

 1/3 en PP ou 1/4 en PP  
et 3/4 en US

Trois enfants 
communs ou plus

 1/4 en PP  
ou totalité en US  1/4 en PP et 3/4 en US

Un enfant non 
commun  1/4 en PP

 1/2 en PP ou 1/4 en PP  
et 3/4 en US  

ou totalité en US

Deux enfants dont 
au moins un non 

commun
 1/4 en PP

 1/3 en PP ou 1/4 en PP  
et 3/4 en US  

ou totalité en US

Trois enfants ou plus 
dont au moins un 

non commun 
 1/4 en PP  1/4 en PP et 3/4 en US  

ou totalité en US

Ascendants privilégiés

Père et Mère  1/2 en PP  Totalité en PP  
(sauf droit de retour légal)

Père ou Mère 3/4 en PP  Totalité en PP  
(sauf droit de retour légal)

Frères et Sœurs ou 
Neveux et Nièces 

 Totalité en PP  
sauf 1/2 des  

“biens de famille”
 Totalité en PP

PP : pleine propriété. US : usufruit.

Si la donation au dernier vivant est bien rédigée,  
elle peut permettre au conjoint de prélever  
(avec l’accord des enfants) l’ensemble des biens  
de la succession en exonération de droits.

Cantonnement
Grâce à la donation entre époux, le conjoint pourra can-
tonner son émolument sur certains biens. Cela permet-
tra une plus grande souplesse dans le règlement de 
la succession et facilitera l’optimisation tant au niveau 
des droits de succession dus par les enfants que du 
droit de partage.
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Sites utiles
nn 	Légifrance :  
http://www.legifrance.gouv.fr
nn 	Conseil supérieur du notariat :  
http://www.notaires.fr
nn 	Chambre des notaires de paris :  
www.paris.notaires.fr
nn 	Convention de La Haye : http://www.hcch.net
nn 	Règlement européen : https://eur-lex.europa.eu/
nn 	Site des impôts : http://www.impots.gouv.fr
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Assurance-vie et succession
Les contrats d’assurance-vie sont hors succession, sauf 
dans l’hypothèse où les primes sont manifestement 
exagérées au regard de la situation patrimoniale du 
souscripteur.

La clause bénéficiaire doit être rédigée avec attention :  
il est vivement recommandé de ne pas se contenter  
des clauses types figurant dans les contrats préremplis  
et de faire appel à un professionnel afin de bien rédiger la 
clause (en démembrement de propriété, bénéficiaires alter-
natifs...) et de la coordonner avec les dispositions  
testamentaires prises par ailleurs.

Fiscalité
Sur un plan fiscal, le bénéfice du contrat d’assurance-vie 
fait l’objet d’une taxation qui dépend de la date de sous-
cription, de la date de versement des primes et de l’âge 
de l’assuré.

 CAPITAUX DÉCÈS CORRESPONDANT AUX :

 Primes versées  
avant le 13/10/1998

Primes versées  
après le 13/10/1998

Contrat souscrit  
avant le 20/11/1991

 Exonération avant 
comme après 70 ans

 990 I du CGI, avant 
comme après 70 ans

Contrat souscrit  
après le 20/11/1991

 Exonération  
avant 70 ans
 757 B du CGI  
après 70 ans

 990 I  
avant 70 ans
 757 B du CGI  
après 70 ans

Contrat souscrit  
après le 13/10/1998  Sans objet

 990 I avant 70 ans
 757 B du CGI  
après 70 ans

nn 	Fiscalité prévue à l’article 757 B du CGI  : la frac-
tion des primes versées après 70 ans supérieure à 
30 500 € est taxée au titre des droits de succession 
en fonction du lien de parenté entre assuré et bénéfi-
ciaire. A contrario, les intérêts générés par le contrat 
sont exonérés.
nn 	Fiscalité prévue à l’article 990 I du CGI : taxation (après 
application d’un abattement unique de 152  500  € 
par bénéficiaire, partagé en cas de démembrement 
du capital décès) au taux de 20 % pour la fraction 
de chaque part taxable inférieure à 700 000 € (seuil 
2014) et à 31,25 % au-delà.
nn 	Grâce à l’abattement, un couple ayant trois enfants 
peut transmettre 915 000 € sans imposition.

Depuis la réponse ministérielle Ciot du 23 février 2016,  
le décès de l’époux dont le conjoint a souscrit un contrat  
d’assurance-vie avec des fonds communs est dorénavant 
neutre. En effet, la valeur économique du contrat est civile-
ment un bien commun. Mais au plan fiscal, la valeur de rachat 
du contrat souscrit avec des fonds communs et non dénoué 
au décès de l’époux bénéficiaire ne constitue pas un élément 
de l’actif successoral pour le calcul des droits de mutation 
dus par les héritiers de l’époux prédécédé.

    Successions internationales  
Droits de mutation  
à titre gratuit

IndexL’adaptation ou  
la modification du régime 
matrimonial Définition

Le testament est un acte par lequel le testateur dispose 
de tout ou partie de ses biens à son décès. Il peut conte-
nir des legs (libéralités effectuées par testament), le 
partage de tout ou partie de la succession (le testa-
ment partage) et des dispositions n’ayant pas directe-
ment un caractère patrimonial telles que :
nn 	la désignation d’un tuteur pour un enfant mineur ;
nn 	la nomination d’un exécuteur testamentaire.

Il est vivement conseillé d’inscrire tout testament au fichier 
central des dispositions de dernières volontés. Ainsi, quels 
que soient le lieu et la date du décès, n’importe quel notaire 
pourra savoir si un testament a été fait et chez quel notaire 
il a été déposé.

Les différents types de testament
FORMALITÉS AVANTAGES INCONVÉNIENTS

Testament olographe

 Doit être entièrement 
écrit de la main  

du testateur,  
daté et signé par lui.

 Simple  
et peu coûteux.

 Problèmes  
de conservation et 

risques de contestation 
(mauvaise rédaction).  

Il est prudent  
de se faire assister  

d’un notaire.

Testament authentique

 Rédigé par le notaire, 
sous la dictée  
du testateur.

 Surtout utilisé  
lorsque le testateur  
ne peut pas écrire. 

 Nécessite un notaire  
et deux témoins  

qui ont connaissance  
du contenu.

Testament mystique

 Remis au notaire  
en présence  

de témoins, sous pli 
cacheté et scellé  
par le testateur  

qui déclare l’avoir  
rédigé et en avoir  
vérifié le contenu.

 Souplesse  
du testament  

olographe et sécurité 
du testament 
authentique.

 Confidentialité.

 Nécessite  
un notaire  

et deux témoins.

Testament international

 Rédigé soit par  
le testateur, soit  

par un tiers, à la main 
ou par tout autre 

procédé. La langue 
utilisée est indifférente 
tant que le testateur  

la comprend.

 Valable quant  
à sa forme au niveau 

international (1). 
Intéressant pour  

les personnes qui 
changent souvent 

d’État de résidence.

 Nécessite  
un notaire  

et deux témoins

(1) Dans les pays ayant ratifié la Convention de Washington.

Les testamentsLes donations  
au dernier vivant

L’assurance-vieLes droits  
du conjoint survivant  
(Dévolution légale)

Le logement  
du conjoint survivant

Les successions internationales
Lorsque le conjoint est de nationalité étrangère, habite 
à l’étranger ou possède des biens à l’étranger, il est 
important de savoir quelle sera la loi applicable à sa 
succession.
nn 	En droit international privé français, depuis l’entrée 
en vigueur du règlement européen le 17 août 2015, 
l’ensemble de la succession est soumis à la loi de 
l’État dans lequel le défunt avait sa résidence habi-
tuelle au moment de son décès. Il s’agit d’une ques-
tion de fait qui est appréciée au cas par cas par la 
jurisprudence.

	 Ainsi, si des français vont vivre à l’étranger et dé-
tiennent des immeubles en France ainsi que des 
comptes bancaires, ces biens seront soumis à la loi 
du pays de leur nouvelle résidence.
nn 	Il est possible de déroger à cette règle en prévoyant, 
avant le décès, l’application de la loi de la nationalité 
du défunt. Une telle solution est parfois souhaitable 
car elle permet d’éviter l’application d’une loi étran-
gère pour des biens situés en France.

Avant d’aller vivre à l’étranger il est fortement recommandé 
de faire un testament. La succession de Johnny Halliday 
démontre qu’il est aussi important de se préoccuper de 
connaitre la loi applicable à sa succession.

Les droits de mutations  
à titre gratuit entre époux
Les droits de mutation à titre gratuit sont un impôt dû 
par les bénéficiaires d’une succession ou d’une dona-
tion. Depuis le 22 août 2007, il n’existe plus de droits 
de succession entre époux ou partenaires pacsés. Le 
barème ci-dessous ne s’applique donc qu’en cas de 
donation entre vifs entre époux ou entre partenaires 
pacsés.

TRANSMISSIONS ENTRE ÉPOUX - DONATIONS

Montant de la tranche 
d’imposition

Taux 
d’imposition

Formule de calcul
(P= part taxable)

De 0 à 8 072 € 5 % P x 0,05

De 8 072 € à 15 932 € 10 % (P x 0,1) - 404

De 15 932 € à 31 865 € 15 % (P x 0,15) - 1 200

De 31 865 € à 552 324 € 20 % (P x 0,2) - 2 793

De 552 324 € à 902 838 € 30 % (P x 0,3) - 58 026

De 902 838 € à 1 805 677 € 40 % (P x 0,4) - 148 310

Au-delà de 1 805 677 € 45 % (P x 0,45) - 238 594

Quelque soit le régime matrimonial des époux, il est 
possible de modifier le contrat de mariage soit en 
changeant complétement de régime matrimonial, soit 
en conservant le même régime mais en y faisant des 
adaptations. Le changement de régime matrimonial 
doit toujours se faire dans l’intérêt de la famille :

A compter du 25 mars 2019, il n’est nécessaire d’obtenir  
un accord du tribunal que dans deux cas :
	 les époux ont des enfants mineurs et le notaire a saisi  
le juge car les intérêts patrimoniaux des enfants sont 
compromis de manière manifeste et substantielle ;

	 les enfants majeurs ou les créanciers des époux  
se sont opposés au changement de régime.

Avantages d’un changement  
de régime matrimonial
nn 	Rééquilibrer le patrimoine en faveur du conjoint sé-
paré de biens (notamment si l’autre conjoint a moins 
bien réussi financièrement ou à mis de côté sa car-
rière pour s’occuper des enfants).
nn 	Diminuer le coût des droits de donation en faisant 
donner des biens par les deux époux à leurs enfants 
afin de profiter 2 fois de l’abattement de 100 000 € 
et des tranches basses du barème.

Époux mariés sous la séparation de biens
Deux solutions sont possibles :
nn 	adjoindre une société d’acquêts  : les époux restent 
mariés sous le régime de la séparation de biens mais 
décident de mettre en commun certains biens (la ré-
sidence principale, la résidence secondaire, etc.)  : 
cette solution est surtout à préconiser lorsque l’un 
des conjoints veut continuer à exercer une activité 
professionnelle ou lorsque que l’on souhaite mettre 
en communauté que certains biens ;
nn 	adopter un régime de communauté de biens avec ses 
différentes variantes (voir ci-dessus) : communauté 
universelle (tous les biens deviennent communs) ou 
mise en communauté de certains biens seulement (la 
résidence principale, un portefeuille d’actions, etc.).

Époux déjà mariés sous un régime  
de communauté
Le changement de régime permet d’organiser différem-
ment la communauté :
nn 	faire tomber en communauté des biens qui n’y figu-
raient pas (dans l’hypothèse, par exemple, où l’entre-
prise a été reçue par donation ou succession) ;
nn 	prévoir des modalités de partage différentes que moi-
tié / moitié.

Clauses spécifiques à prévoir :
	 clause de reprise des apports en cas de divorce ;
	 limitation de l’application de la clause d’attribution  
intégrale au décès seulement (et non au divorce) ;

	 ou clause de préciput permettant de prélever certains 
biens en pleine propriété ou en usufruit au choix du 
conjoint survivant.

Rappel : le statut du conjoint ne concerne que les personnes 
mariées et non les partenaires pacsés ou les concubins,  
qui ne sont pas héritiers à défaut d’un testament.

En présence d’enfants
nn 	Si tous les enfants sont communs aux époux, le 
conjoint survivant a le choix entre la totalité en 
usufruit (droit d’utiliser ou de percevoir les revenus 
des biens) ou le quart en pleine propriété.
nn 	Si le défunt a eu des enfants d’un autre lit (pendant 
le mariage ou hors mariage), le conjoint survivant n’a 
pas le choix : il reçoit un quart en pleine propriété.

En l’absence d’enfant
Droits du conjoint en pleine propriété
nn 	En l’absence de père et mère, le conjoint survivant 
recueille la totalité de la succession en pleine proprié-
té, à l’exception de la moitié des biens de famille (voir 
ci-après).
nn 	En présence du père OU de la mère, le conjoint rece-
vra les trois quarts en pleine propriété.
nn 	En présence du père ET de la mère, le conjoint hérite-
ra de la moitié de la succession en pleine propriété.
nn 	Lorsque le conjoint recueille la totalité ou les trois 
quarts des biens, les ascendants du défunt, autres 
que les père et mère, qui sont dans le besoin, 
peuvent demander dans le délai d’un an une créance 
d’aliment qui doit leur être payée par la succession.

En l’absence d’enfant, le conjoint survivant héritera  
obligatoirement d’au moins un quart des biens. Il s’agit  
d’un droit réservataire : il n’est pas possible de priver  
le conjoint de ce droit par testament. 

Les biens de famille
nn 	Les frères et sœurs du défunt ne sont en principe pas 
héritiers et sont évincés par le conjoint survivant.
nn 	Il existe cependant une exception concernant les 
“biens de famille”, c’est à dire les biens recueillis 
par le défunt de ses ascendants par succession ou 
donation et qui se retrouvent en nature dans la suc-
cession. En l’absence de descendant ou des père et 
mère, ces biens sont dévolus pour moitié au conjoint 
et pour l’autre moitié aux frères et sœurs du défunt 
ou à leurs descendants.

Droit de retour légal
Lorsqu’une personne décède sans enfant, le père et 
la mère bénéficient d’un droit de retour légal sur une 
partie des biens que le défunt avait reçus d’eux par 
donation.
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